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Deux ans déjà…
Les deux années de la Phase I du
PRODERE AO arrivent à leur terme
et ont été riches en activités et en
enseignements, contribuant ainsi
à la consolidation de la mise en
réseau amorcée lors de la phase
pilote.  La motivation et la mobi-
lisation des acteurs impliqués
dans le programme ont permis
d’impulser une dynamique de tra-
vail originale, permettant de
mutualiser les pratiques et les
expériences. De nombreuses acti-
vités ont été menées au cours de
ces deux dernières années dans les
six pays concernés, offrant à cha-
cune des organisations impliquées
des occasions de partager leurs
expériences et savoir-faire, en
répondant à des besoins identifiés
par les réseaux nationaux. 

Et des actes !
Parmi ces activités, on peut citer
les actions de terrain, menées
dans les quatre domaines retenus,
les rencontres, aussi bien théma-
tiques que politiques, les actions
issues du Fonds d’appui aux initia-
tives locales (FAIL), sans oublier
tous les échanges tant formels
qu’informels, qui ont permis de
tisser des liens durables et solides
entre les différents intervenants
du PRODERE AO. De nouveaux
acteurs de terrain ont intégré le
programme au cours de cette pre-
mière phase, élargissant par là

même les domaines de compéten-
ces et d’expertises des réseaux
nationaux, rendant leurs actions
plus visibles et leur ancrage dans
les paysages éducatifs nationaux
plus significatif.

Des liens solides

Le renforcement des liens établis
entre ces différentes familles
d’acteurs s’illustre également à
travers les rencontres qui ont
ponctué les années I et II du pro-
gramme : séminaires transnatio-
naux sur la petite enfance et sur
le rôle des parents d’élèves, ren-
contres-débats autour de la ques-
tion de la déperdition scolaire,
rencontres sous-régionales… Tous
ces échanges ont renforcé les liens
entre les différents acteurs, et
ont permis de réunir les condi-
tions nécessaires à l’émergence
d’un réseau sous-régional.

Une reconnaissance

Cette première phase a ainsi per-
mis de concrétiser et de matéria-
liser les objectifs que s’étaient
fixés les acteurs du programme,
dès la phase pilote. Les échanges,
la concertation ont permis de
nourrir la réflexion et le travail
en réseau, à travers de nombreu-
ses activités des acteurs de ter-
rain. Aujourd’hui, les cinq
réseaux nationaux existent, sont
visibles et identifiés en tant que
tels par les pouvoirs publics. 

La Campagne mondiale 
pour l’éducation (CME)

La Campagne Mondiale pour l'Education est née en 1999
lors de la préparation du Forum mondial sur l’éducation
de Dakar (avril 2000). Des syndicats d’enseignants, des

acteurs de l’éducation populaire, des militants des droits
de l’enfant et des associations de solidarité internationa-

le du monde entier se sont regroupés pour obtenir des
États le respect de ce droit humain universel, ainsi que
leurs engagements à financer l’Éducation Pour Tous. Elle
est ainsi reconnue par des instances nationales (Affaires

étrangères, Education Nationale) et internationales
(UNESCO, Banque Mondiale, Fonds Monétaire

International, etc.). 

6 objectifs de l’Education Pour Tous 
d’ici 2015

• Développer et améliorer la protection et l’éducation de
la petite enfance, notamment des enfants les plus vulné-
rables et défavorisés. • L’accès pour tous les enfants à

un enseignement primaire obligatoire et gratuit de quali-
té, jusqu’à son terme. • L’accès équitable pour tous les
jeunes et adultes à des programmes adéquats d’acquisi-
tion des connaissances et compétences nécessaires dans
la vie courante. • Améliorer de 50% les niveaux d’alpha-
bétisation des adultes et assurer à tous les adultes un

accès équitable aux programmes d’éducation de base et
d’éducation permanente. • Eliminer les disparités entre
les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire en
veillant notamment à assurer aux filles un accès équita-

ble et sans restriction à une éducation de base de qualité
avec les mêmes chances de réussite. • Améliorer sous

tous ses aspects la qualité de l’éducation. 

La CME aujourd’hui : 25 organisations internationales, 
46 coalitions nationales et régionales, 

une présence dans plus de 120 pays, Solidarité Laïque
est le relais en France de la CME.

LLee  pprrooggrraammmmee……  
pphhaassee  11

Manifestation lors de la CME 2008 au Niger 

Aujourd’hui, encore 72 millions d’enfants ne vont pas à l’école dont de
nombreux exclus tels que les filles, les enfants en situation de handicap ou
issus de minorités ethniques, 774 millions d’adultes sont analphabètes. En
2008, la CME met la priorité sur la revendication d’une éducation de 
qualité pour mettre fin à cette exclusion. C’est pourquoi, le 23 avril 2008,
dans plus de 120 pays du monde, des enfants et des adultes ont établi le
record mondial de la plus grande leçon simultanée. Cette initiative 
s’inscrivait dans le cadre de la Semaine d’Action mondiale de la Campagne
Mondiale pour l’Education (CME), pour le droit à l’éducation pour tous les
enfants de la planète. Ainsi, à Paris, Solidarité Laïque (relais français de la
CME) s’était associé à l’UNESCO pour y participer en présence de nombreux
élus et personnalités de la société civile. 

LLaa  pplluuss  ggrraannddee  lleeççoonn  dduu  mmoonnddee  !!
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Les thématiques, un travail collectif
3

Pour favoriser la mise en réseau et la concer-
tation entre les membres, quatre groupes ont
été définis dès le début du programme autour
de thèmes : Petite Enfance, Education de
Base, Education Non Formelle et
Développement Local. Chacun est piloté par
une organisation, disposant de compétences
avérées dans la thématique concernée. Leur
mise en place a permis de favoriser le partage
d’expériences et la mutualisation des pra-
tiques. Le travail en réseau, l’expression de
chacun des acteurs, permettront aussi de
définir les actions qui seront menées dans
chacune des quatre thématiques (formations,
actions de plaidoyer, rencontres, élaboration
d’outils spécifiques…).

Une diversité active
En janvier 2008, à Ouagadougou des rencon-
tres-débats autour de l’Education de Base et
de l’Education Non Formelle ont inauguré une
nouvelle méthodologie de travail qui consiste
à croiser les réflexions menées au sein de
chacun des groupes thématiques, de façon à

Initié dès la phase I du PRODERE AO, le Fonds
d’Appui aux Initiatives Locales (FAIL), a un
double objectif. D’une part, il renforce les
compétences des membres des comités natio-
naux en leur confiant l’entière gestion et le
suivi de ce fonds. D’autre part, il permet à
des acteurs locaux porteurs de projets perti-
nents et innovants d’accéder à des co-finan-
cements et d’intégrer un réseau, où leurs
actions auront plus de visibilité. Ainsi, on
peut développer un partenariat non seule-
ment Nord-Sud, mais également “Sud-Sud”. 
Cette année, le FAIL a permis de soutenir 38
projets locaux dans les cinq pays1. Ainsi,
l’ONG Organisation des Femmes Unique
Soutien de Famille (OFUS), au Burkina Faso, a
bénéficié d’un co-financement pour un projet
de formation de 144 femmes en hygiène et
nutrition, dans 4 villages de la Province du
Kadiogo pour faire face aux problèmes d’hy-
giène, d’insalubrité et au manque d’informa-
tion en matière de santé prénatale, d’alimen-
tation et de VIH/Sida. L’ONG OFUS a formé 9
animatrices dans ces domaines, qui seront des
agents-relais d’information et de communica-
tion dans les villages, et d’autre part en infor-
mant et sensibilisant 135 mères de famille sur
ces problématiques.

Cette action locale a été perçue très positive-
ment par les bénéficiaires et l’ensemble des
villageois. On a pu constater une adhésion
totale des groupes “ciblés” et des autorités
locales. Cette première étape sera pérennisée
avec la mise en place d’un réseau d’animatri-
ces communautaires dans l’aire d’interven-
tion de l’action, pour appuyer les populations
à la base tout en collaborant avec les agents
des Centres de Santé Primaires et Sociales –
CSPS, présents dans les villages.
Cette expérience en nourrira, sans doute,
d’autres, adaptées à d’autres contextes.

aboutir à une approche globale des questions
éducatives, qui serait le reflet de la diversité
des acteurs impliqués dans le programme.
Ainsi, dans la thématique du Développement
local, les différentes activités développées
(formations syndicales pour la plupart) ont
pour but de renforcer les compétences des
acteurs locaux, mais en réalité elles dépas-
sent largement ce cadre et se retrouvent dans
l’ensemble des thématiques. 

Le FAIL : un outil pertinent
Le Fonds d’Appui aux Initiatives Locales s’avère un outil innovant au service des
acteurs locaux, avec dejà des succès.

Les organisations membres du pro-
gramme partagent leurs expériences.

Éducation de qualité : 
une exigence fondamentale

Une démarche transversale

Qui peut bénéficier 
du FAIL ?

Les critères d’éligibilité
des organisations 

de la société civile 
ouest africaine

Des critères administratifs 
- Etre une association (ou
un réseau d’associations),

un opérateur du secteur de
l’économie sociale et/ou
solidaire (coopérative,

mutuelle…), ou une organi-
sation professionnelle 

(syndicat…).
- Avoir son siège dans un

des cinq pays retenus
(Bénin, Burkina Faso, Mali

Niger, Sénégal). 
- Avoir au minimum un an
d’existence à la date de
dépôt de la candidature.
- Exister avec un an de

fonctionnement statutaire
et démocratique (conseil
d’administration, etc.).

- Ne pas faire l’objet d’une
procédure de faillite, ni

avoir fait état de manque-
ments avérés sur un précé-

dent projet/programme
sous financement public.

Des critères spécifiques
- Adhésion à la Charte du
PRODERE AO (signature
préalable de la charte

nécessaire)
- Adhésion aux principes 

et aux objectifs du 
PRODERE AO.

- Expérience d’actions sur le
terrain d’au moins un an 

- Compétence avérée dans
au moins une des théma-

tiques du Programme.
- Engagement à participer
aux activités transversales

du réseau national.

(1) liste sur www.solidarite-laique.asso.fr
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LLaa  rreennccoonnttrree  
ddee  BBaammaakkoo

Les parents d’élèves
s’organisent
Les comités nationaux ont mandaté leurs représentants pour participer à la réunion
des 1er et 2 mars 2008 à Bamako, au Mali, sur le thème du rôle et de la place des 
parents d’élèves dans les systèmes éducatifs ouest africains.

Ces deux jours ont été l’occasion de confron-
ter les pratiques, les difficultés rencontrées et
les démarches entreprises par les uns et les
autres en fonction des réalités du terrain dans
chacun des six pays. Ces deux jours ont aussi
permis d’élaborer des propositions communes
et de proposer aux comités nationaux un plan
d’action et un calendrier de mise en œuvre.
Parmi les difficultés rencontrées par les asso-
ciations de parents d’élèves (APE) dans les six
pays de la sous région, il faut noter, tout d’a-
bord, la faiblesse de leur implantation, de leur
capacité de gestion, d’animation et d’analyse
des politiques éducatives mises en place par
leurs gouvernements respectifs. Le peu de
participation des communautés à la gestion de
l’école comme le déficit de communication
vis-à-vis des parents ont également été rele-

vés. Les manques de moyens financiers et
logistiques sont vite apparus, comme le désin-
téressement des Etats pour aider au bon fonc-
tionnement des associations de parents d’élè-
ves, quand il ne s’agit pas de réticences affi-
chées par les administrations scolaires vis-à-
vis des APE. La décentralisation du système
éducatif, conduisant à la mise en place de
comités de gestion (plus connu sous leur sigle
Coges ou CGS suivant les pays), n’a pas tou-
jours été comprise par les APE qui ont vu leur
rôle changer vis-à-vis des écoles et une confu-
sion s’instaurer entre les comités de gestion et
les APE.

Des propositions pour bâtir
Devant l’ampleur des difficultés, les partici-
pants ont élaboré des propositions en matière

4

Des participants à
la Rencontre de

Bamako, 
en mars 2008
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de formation des responsables nationaux,
régionaux et locaux des APE, de campagnes de
sensibilisation et d’information des parents
d’élèves (vulgarisation des textes officiels,
leur traduction dans la langue nationale com-
prise et parlée par les populations), de struc-
turation des APE (définition de leur rôle et
autonomie financière).
Les participants à ces journées ont décidé un
plan de plaidoyer pour repositionner claire-
ment la place des associations de parents 
d’élèves dans le paysage éducatif. Il est apparu
ainsi nécessaire d’élaborer un «mode d’em-
ploi» à destination des acteurs locaux, de la
dite charte, de la fédération africaine des
parents d’élèves, dans chacun des pays,
comme s’imposent la diffusion et l’exploita-
tion des résolutions prises lors de la plus
récente réunion de la confédération des
ministres de l’Éducation des pays ayant le
français en partage (Confenem).

Objectif 2009
Les plans d’action élaborés à Bamako ont été
proposés aux comités nationaux pour être mis
en œuvre, dans chaque pays, avant fin février
2009. L’action de plaidoyer pour sensibiliser
les autorités publiques sur le rôle et la place
des APE s’est faite durant la semaine mondia-
le pour l’éducation, fin avril 2008. L’ensemble
des dispositifs prévus sera mis en œuvre d’ici
février 2009. Un bilan de ces actions et des
perspectives d’avenir devra être dégagé lors
d’une réunion sous régionale en février 2009.

«Nous sommes des 
partenaires crédibles ! »
Martin Itoua préside la
Fédération Africaine des
Associations de Parents
d’Elèves (FAPE), ainsi que
l’Association des parents
d’élèves et étudiants du
Congo (APEEC).

Quel est selon vous le rôle des
parents dans le processus
d’Education pour tous ?
A Dakar en 2000, lors du Forum
« Education pour Tous », a été rap-
pelé le rôle des parents. En
Afrique, les parents d’élèves par-
ticipent financièrement à la scola-
rité, ils payent des enseignants,
les charges scolaires… et doivent
donc être reconnus. Nous sommes
donc des partenaires plus que cré-
dibles de l’école. En 2002, nous
avons adopté la charte des parents
qui affirme le rôle des parents et
souligne l’importance de la rela-
tion famille-école. Les parents
prennent une part active à la vie
de l’école, du conseil de discipline
à la définition des orientations
pédagogiques, en participant au
conseil des programmes. Ils sont
également très actifs lors d’évène-
ments tels que la Semaine
d’Action mondiale de la CME en
avril dernier. Enfin, ils travaillent
souvent en concertation avec les
syndicats, comme au Mali.

Comment vous positionnez-vous
par rapport à la notion de  quali-
té de l’éducation mise en avant
par la CME ?
Nous sommes de plus en plus sensi-
bles à l’importance de la qualité
de l’éducation. Nous demandons
des enseignants mieux formés, des
supports pédagogiques,  comme
les manuels scolaires, plus perfor-
mants. L’Etat doit plus et mieux
investir, notamment dans la for-
mation, et renoncer définitive-
ment à recourir  à des bénévoles
ou à des vacataires et investir dans
des infrastructures de qualité.
Pour y parvenir nous réclamons
toujours l’augmentation de l’Aide
Publique au Développement, qui

était un engagement de Dakar !
Les fonds publics doivent être
mieux gérés par nos états et servir
réellement  aux besoins d’éduca-
tion et de santé.

Quels sont vos projets actuels ?
Depuis le forum de Dakar en 2000,
nous avons trois projets pilotes au
Sénégal, Burkina-Faso, Guinée.
Nous souhaitons les étendre à
toute l’Afrique. Aussi, nous avons
réalisé un guide du responsable
d’Association de Parents d’élèves
(APE) avec un financement de la
coopération française. Nous orga-
nisons aussi des formations décen-
tralisées à Bamako, Dakar, Paris
avec nos partenaires parents d’é-
lèves européens.

En quoi le programme PRODERE
AO peut-il conforter l’action de
la FAPE ?
Il peut contribuer à renforcer nos
actions, notamment à travers des
échanges de pratiques et d’expé-
riences. Il serait souhaitable que
ce programme puisse s’étendre à
l’Afrique Centrale, et que des ren-
contres puissent être organisées
dans le but de capitaliser les expé-
riences et de faire émerger une
expertise commune  sur le rôle des
parents d’élèves. Nous pouvons
également mener des actions de
plaidoyer communes en direction
des gouvernements pour une
meilleure prise en compte du rôle
des parents d’élèves dans les sys-
tèmes éducatifs africains.

5

En Afrique de l’ouest, les mères ont un rôle
fondamental dans l’éducation

La Fédération Africaine 
des Associations de Parents d’Elèves
La Fédération Africaine des Associations de Parents d’Elèves
(FAPE) est née en 1995, à l’issue d’une Assemblée Générale à
Brazzaville, où se trouve désormais son siège. L’association a
eu dès le début l’appui de l’UNESCO, de l’Organisation

Internationale de la Francophonie (OIF), de la coopération
française, de l’Internationale de l’Education. Elle est membre
de la Campagne Mondiale de l’Education. Sa publication,
« Nous les parents », permet à la FAPE de défendre l’idée que
l’Education est une priorité et devrait être une grande cause
nationale, dans tous les pays.
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VVuu  dduu  BBuurrkkiinnaa

VVuu  ddee  FFrraannccee

À l’école des parents
Le rôle et la place des parents d’élèves dans le système éducatif au
Burkina Faso.

Bien que le Burkina Faso soit l’un des pays
ayant le taux de scolarisation parmi les plus
faibles, l’accent a toujours été mis sur la
nécessité de généraliser l’éducation scolaire.
Ainsi, les parents d’élèves ont décidé de con-
stituer, à partir de 1995, le Conseil National
des Associations des Parents d’Elèves
(CNAPEP) sur la base des principes suivants :
l’éducation, l’instruction et la formation des
enfants comme priorités des burkinabés, la
responsabilité de l’Etat par la mobilisation et
l’organisation des ressources nécessaires, et la
contribution des parents à la réalisation de ses
aspirations.

Transmettre les valeurs de l’éducation
Pour le CNAPEP, la famille et l’école sont les
deux principaux agents de transmission et de
mise en œuvre des valeurs de l’éducation. Une
formation efficace et cohérente passe donc
nécessairement par une organisation respon-
sabilisant ces deux institutions sociales. Ainsi,

tout parent d’élèves a pour rôle d’assurer à
son enfant des conditions de vie favorables à
son épanouissement physique, moral, intel-
lectuel et spirituel. L’inscription à l’école, une
éducation de qualité, l’achat de fournitures
scolaires, le suivi du travail, l’implication dans
la vie de l’école,... font partie du rôle qu’il a
à jouer.

Favoriser l’épanouissement des élèves
Au Burkina Faso, les associations des parents
d’élèves constituent un relais éducationnel
entre la famille, l’école, les structures du sys-
tème éducatif et tous les autres acteurs.
Structures d’échanges et de concertation,
elles se fixent pour objectif de défendre les
intérêts matériels et moraux des enfants,
d’accompagner les autorités et les responsables
du système éducatif, de représenter les élèves
et les parents et de contribuer à la promotion
de l’éducation nationale. Les associations de
parents d’élèves au primaire (APEP) sont

La Fcpe, pour la coéducation
La FCPE, organisation membre de Solidarité Laïque, s’est
investie dans ce programme.
La Fédération des Conseils de Parents d'Élèves des Écoles
Publiques, la FCPE fonde son action sur les valeurs républicai-
nes de liberté, solidarité, laïcité, et d’égalité, et revendique un
service public d'éducation et de formation gratuit et laïque
ouvert à tous les jeunes pour les conduire à l'autonomie, à la
réussite scolaire et à l'insertion professionnelle. Pour la FCPE,
les parents doivent être considérés comme des coéducateurs
responsables. Le principe de la « coéducation » est une démar-
che d’éducation partagée famille-école qui passe autant par
l'information des familles sur la vie de leur enfant à l’école que
sur les choix politiques.

Une action reconnue
La loi d’orientation du 10 juillet 1989 reconnaît que « … les
parents d’élèves sont membres de la communauté éducative,
leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les ensei-
gnants et les autres personnels sont assurés dans chaque école
et dans chaque établissement. Les parents d’élèves participent
par leurs représentants aux conseils d’école, aux conseils 

d’administration des établissements et aux conseils de clas-
se…».  Pourtant, les pratiques restent disparates. Le rôle accor-
dé aux parents se résume très souvent à faire « acte de présen-
ce ». Le rôle de parent d'élève co-éducateur est souvent oublié
et méconnu. Il est alors dérisoire d’invoquer la démission des
familles quand elles sont ignorées.

Quel partenariat possible ?
Beaucoup de parents ignorent ce qui se passe à l’Ecole et n’en
franchissent la porte que  « convoqués » par les enseignants,
souvent pour évoquer les difficultés que rencontrent leur
enfant. Certains parents n'osent pas ou ont peur d'entrer dans
l’école, surtout s’ils y ont été eux-mêmes en difficulté pendant
leur scolarité. Il s’agit d’arriver à une réflexion collective sur la
scolarité et la vie de l'établissement. La présence et l’avis des
parents sont légitimes sur tous les thèmes touchant à la vie quo-
tidienne des enfants et aux conditions d’apprentissage. Or, cer-
taines réformes peuvent transformer les parents en consomma-
teurs d'Ecole et renforcer les ghettos scolaires. Pour la FCPE, il
s’agit de développer une présence citoyenne des parents cons-
truite et pensée dans le respect des rôles de chacun.

6
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appelées à sensibiliser et motiver tous les par-
ents d’élèves à participer aux efforts d’organ-
isation et de gestion des établissements sco-
laires, à les informer sur la vie de l’école, les
activités et l’organisation au sein des struc-
tures éducatives, à rechercher des voies et
moyens pour une prise en charge du fonction-
nement de l’école, sans se substituer aux
prérogatives des états, à créer des conditions
de vie et de travail favorables à l’épanouisse-
ment des élèves, et à former des parents
d’élèves pour susciter une prise de conscience
et leur faire acquérir des connaissances et des
compétences dans l’animation et la gestion
des écoles.

Les missions des APE
La place accordée aux associations de parents
d’élèves les amène à s’assigner trois missions
essentielles. 
Tout d’abord, une mission éducative, péda-
gogique et administrative (travail sur une
bonne entente entre parents, syndicats,
enseignants et responsables, recrutement des
enfants). Ensuite, une mission économique et
financière qui va de la collecte d’argent à la
construction et l’entretien d’écoles, à
l’équipement de classes et l’aide aux ensei-
gnants. Enfin, une mission sociale et culturelle

en finançant et organisant des activités.
Ainsi, parce qu’ils restent les premiers éduca-
teurs, la place des parents et de leurs associa-
tions est primordiale. Chaque parent d’élève
devrait s’impliquer dans l’organisation et la
mise en œuvre des politiques éducatives et
dans la vie de l’école. Il importe aujourd’hui,
plus qu’hier, que les parents d’élèves ne soient
plus étrangers à l’inculcation des valeurs 
culturelles, morales, sociales par les systèmes
éducatifs, véritables vecteurs des attitudes et
comportements de nos enfants. 

LL’’aappppeell  ddee  BBaammaakkoo  
MMaarrss  22000088

• Parents, réveillez-vous pour sortir l’école
de l’ornière.
• Parents, faites en sorte que toute la nation
s’implique pour redonner à l’école son prestige
d’antan
• Parents, mobilisez-vous pour sauver l’école
• Quand l’école va à la dérive, c’est l’avenir
de la nation qui est hypothéquée
• Autorités, rendez aux associations des par-
ents d’élèves leur place auprès de l’école
• Parents, mettez toutes vos filles à l’école et
donnez leurs les mêmes chances qu’aux
garçons
• Parents d’élèves, administration scolaire,
enseignants et apprenants, halte à la corrup-
tion
• Pour améliorer la qualité de l’enseignement
il faut multiplier le nombre de classe, recruter
plus de maîtres qualifiés

• Parents d’élèves, le SIDA est une réalité,
unissons-nous pour le combattre et l’extirper
de l’école. Des associations de parents
d’élèves sont des partenaires incontournables
de l’école, ils adhèrent à une nouvelle école
reposant sur les piliers suivants :

- apprendre à connaître
- apprendre à faire
- apprendre à vivre ensemble
- apprendre à être.

Associations de Parents d’Elèves, attelons-
nous à ramener le calme dans nos universités,
dans nos établissements secondaires, dans
nos écoles, pour les rétablir dans leurs rôles
originels de lieu d’études et de préparation à
la vie.

Le maître sur sa chaire, 
L’apprenant sur le banc,
Le parent à côté de chacun d’eux.
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Evaluer
pour préparer l’avenir
Dès la mise en place du programme, l’évaluation a fait partie des préoccupations 
constantes de l’ensemble des acteurs impliqués.

C’est ainsi qu’un travail de capitalisation a été réalisé au
cours de la phase pilote et qu’un diagnostic a été mené à
l’issue de la première année de la phase I.

Réalisée par le Centre International d’Etudes pour le
Développement Local (CIEDEL), cette évaluation externe a
eu pour objectif principal de mesurer et d’apprécier les
avancées à mi parcours de
son développement (fin de
la phase I), et de procéder
le cas échéant à des «
réajustements ». Les éva-
luateurs ont donc travaillé
sur quatre questions princi-
pales :
la mise en réseau et le
« renforcement des capaci-
tés », l’analyse des partena-
riats, les modalités de mise
en œuvre du programme, et
enfin la relation spécifique
entre le ministère des
Affaires étrangères et euro-
péennes, Solidarité Laïque
et ses membres. 

Une réflexion 
prospective

Ce travail d’évaluation s’est
déroulé du 10 mars au 30
juin 2008, et a été mené en
deux temps. D’abord, ont
été conduits une analyse
documentaire et des entre-
tiens avec les acteurs Nord
du programme. Ensuite, les évaluateurs ont effectué des
missions de terrain au Mali et au Niger.
Par souci d’efficience et compte tenu des délais et des
contraintes budgétaires, il a été décidé de concentrer 
l’évaluation sur deux des cinq pays. C’est ainsi que le comi-
té de suivi  s’est accordé sur le fait qu’il était plus intéres-
sant de se concentrer sur des pays où le programme se dérou-
lait de manière satisfaisante, non pour influencer l’évalua-
tion vers des conclusions favorables, mais pour en tirer le
meilleur parti possible en termes de réflexion prospective. 
Toutefois pour pouvoir apprécier le programme de façon
globale et en avoir une vue d’ensemble, l’évaluatrice a par-
ticipé aux Rencontres Sous-Régionales qui se sont tenues à
Niamey du 25 au 27 avril, où elle a pu rencontrer des repré-

sentants de l’ensemble des six pays impliqués. L’évaluation
a permis d’aboutir à un certain nombre de constats et de
formuler des recommandations destinées à optimiser l’im-
pact du PRODERE AO ; c’est ainsi que le programme a été
perçu comme globalement pertinent et répondant aux
besoins, concernant notamment l’atteinte des objectifs de
l’Éducation Pour Tous. En mettant en présence des acteurs

issus de milieux différents,
le programme a permis de
mettre en place une dyna-
mique collective et de
développer un véritable tra-
vail en réseau. Le FAIL a
également été perçu
comme un outil structurant,
contribuant au renforce-
ment des comités natio-
naux, de même que les dif-
férentes rencontres qui sont
autant d’occasions d’échan-
ger et de s’enrichir de nou-
velles expériences et pra-
tiques. 

Renforcer la solidité 
du réseau

Les faiblesses soulevées,
telles que la modeste repré-
sentativité des comités
nationaux, peuvent être
justifiées selon les évalua-
teurs par la jeunesse de ce
programme collectif, qui
est en cours de construc-
tion ; en effet, les objectifs

annoncés dans le document programme à deux ans ne sont
pas dimensionnés pour une durée aussi courte et sont à
reconsidérer sur l’ensemble de la convention programme,
soit quatre ou cinq ans. 
Les recommandations émises par les évaluateurs concer-
nent l’augmentation de la responsabilité des réseaux natio-
naux et l’amélioration de la coordination entre les différen-
tes instances du programme, afin de donner au PRODERE-
AO toute sa cohérence stratégique et de renforcer la quali-
té du partenariat et la solidité du réseau. 
Cette analyse régulière du PRODERE-AO doit être prolongée
au cours de la phase II du programme, par la mise en place
systématique de mission d’auto-évaluation par les partenai-
res, tant au Nord qu’au Sud.
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Enfants du Niger
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